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PROCES VERBAL DU CONSEIL 
MUNICIPAL de LE TREHOU 

 
Séance du 5 juin 2026 

 
 ____________________________________________________________________________________________ 
 
L’an 2026, le 5 juin à 19h00, le Conseil Municipal de la Commune de LE TREHOU s’est réuni à la mairie, lieu ordinaire 
de ses séances, sous la présidence de Monsieur CANN Joël, Maire, en session ordinaire. Les convocations 
individuelles, l’ordre du jour et la note explicative ont été transmises par écrit aux conseillers municipaux le 29 mai 
2026. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte de la Mairie le 29 mai 2026. 
Présents : CANN Joël, AUVRET Stéphane, MILIN Emma, LE BOT Fanny, MAZO Isabelle, VAILLANT Nadia, DELAUNAY 
René, DE FONSECA Stéphanie, FAVRE-TEMPLE Jessica  
Absents :  
Absents excusés : Jean-Marie KEROAS, Fabien SANQUER 
Excusé(s) ayant donné procuration : TOBIE Guillaume (pouvoir à MAZO Isabelle), CHATELAIN Morgane-Katell 
(pouvoir à DE FONSECA Stéphanie), Benoît PITON (pouvoir à Fanny LE BOT), Patrice BERDER (pouvoir à CANN Joël) 
A été nommé(e) secrétaire : Isabelle MAZO 
 
La séance est ouverte à 19h08 
 
Monsieur le Maire désigne Madame Isabelle MAZO, secrétaire de séance. 
Les absences sont constatées, pas de pouvoir de déposé 
 
 

1. Approbation du procès-verbal du conseil du 27 avril 2026 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-15 ;  
Vu l’ordonnance n°2021-1310 et le décret n°2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme de la publicité, de 
l’entrée en vigueur et de la conservation des actes pris par les collectivités territoriales ; 
 
Considérant que le projet de procès-verbal de la séance du 27 avril 2026 a préalablement été communiqué à 
l'ensemble des Conseillers municipaux ; 

Monsieur le Maire rappelle que l'assemblée est appelée à approuver le procès-verbal de la précédente séance du 
Conseil municipal.  

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal d'approuver le procès-verbal de la séance du 27 avril 2026.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 27 avril 2026 tel qu’annexé. 

 
2. Désignation des délégués du conseil municipal et de leurs suppléants en vue de l’élection des sénateurs  

 
Vu la circulaire INTP2611651C du 06/05/2026 du Ministre de l’Intérieur relative à la désignation des délégués des 
conseils municipaux et de leurs suppléants et à l’établissement du tableau des électeurs sénatoriaux ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 13/05/2026 portant fixation du nombre de délégués dans la perspective des élections 
sénatoriales du 27/09/2026 ; 
 
Monsieur le Maire rappelle l’objet de la séance qui est l’élection des délégués et des suppléants en vue de 
l’élection sénatoriales 
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Les candidatures enregistrées pour les délégués sont les suivantes :  
-Joël CANN 
-Emma MILIN 
-Fanny LE BOT 
 
Il est procédé au vote à bulletin secret. 
Après dépouillement les résultats sont les suivants :  
-nombre de bulletin : 13 
-nombre de bulletins blancs ou nuls :  0 
-suffrages exprimés : 13 
-majorité absolue : 7 
 
Ont obtenu :  
-Joël CANN : 13 voix 
-Emma MILIN : 13 voix 
-Fanny LE BOT : 13 voix 
Ayant obtenus la majorité absolue sont proclamés élus en qualité de délégués pour les élections sénatoriales. 
 
Les candidatures enregistrées pour les suppléants sont les suivantes :  
-René DELAUNAY 
-Stéphane AUVRET 
-Isabelle MAZO 
 
Il est procédé au vote à bulletin secret. 
Après dépouillement les résultats sont les suivants :  
-nombre de bulletin : 13 
-nombre de bulletins blancs ou nuls :  0 
-suffrages exprimés : 13 
-majorité absolue : 7 
 
Ont obtenu :  
-René DELAUNAY : 13 voix 
-Stéphane AUVRET : 13 voix 
-Isabelle MAZO :13 voix 
Ayant obtenus la majorité absolue sont proclamés élus en qualité de suppléant pour les élections sénatoriales. 

Après vote à bulletin secret, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -DESIGNE les délégués du conseil municipal et leurs suppléants en vue de l’élection des sénateurs suivants :  
 

Titulaires Suppléants 
Joel CANN René DELAUNAY 
Emma MILIN Stépahen AUVRET 
Fanny LE BOT Isabelle MAZO 

 
ETABLIT le tableau des délégués du conseil municipal et leurs suppléants en vue de l’élection des sénateurs 
en tenant compte des éléments susmentionnées et l’annexe à la présente délibération 
 

3. Délibération aux fins de signature par l'exécutif de la Convention de soutien « Communes et groupements 
communaux » pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5221-1 relatif à la coopération 
intercommunale, 
 
VU le Code de l'environnement, notamment les articles L.541-10 et R.543- 53 à R.543-56,  
 
VU l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-organisme ayant pour objet de prendre en charge les 
déchets d'emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les conditions prévues par les articles R. 
543-53 à R. 543-65 du code de l'environnement, 
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VU l’arrêté du 30 septembre 2022 portant modification de l'arrêté du 29 novembre 2016 modifié relatif à la 
procédure d'agrément et portant cahier des charges des éco-organismes de la filière des emballages ménagers, 
 
VU l’arrêté du 21 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-organisme ayant 
pour objet de prendre en charge les déchets d'emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les 
conditions prévues par les articles R. 543-53 à R. 543-65 du code de l'environnement. 
 
M. le Maire rappelle qu’en application de la responsabilité élargie des producteurs, les producteurs, importateurs 
ou personnes responsables de la première mise sur le marché de produits commercialisés dans des emballages 
peuvent transférer leurs obligations en matière de prévention et de gestion des déchets d'emballages ménagers à 
un éco-organisme titulaire d'un agrément à cette fin. Ce dernier perçoit des contributions de ses adhérents qui lui 
permettent notamment de financer les collectivités territoriales qui assurent le nettoiement des déchets 
d'emballages ménagers abandonnés.  

Par un arrêté du 30 septembre 2022, le Cahier des charges d’agrément de Citeo a été modifié notamment pour 
encadrer la prise en charge des coûts visant au nettoiement et à la réduction des déchets abandonnés sur l’espace 
public (article IV.7 du Cahier des charges). Les coûts à couvrir ne concernent que les déchets abandonnés diffus issus 
des produits relevant de l’agrément de la Société agréée. La couverture des coûts de nettoiement des dépôts illégaux 
de déchets abandonnés – c’est-à-dire des amoncellements de déchets concentrés – ne sont pas objets du 
recouvrement des coûts. 

A cette fin, et en concertation avec les représentants des collectivités territoriales telles que représentées en 
formation emballages ménagers de la commission des Filières REP, Citeo a élaboré une convention-type : la 
Convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus, proposée à toutes communes et 
groupements de communes à fiscalité propre ayant en charge le nettoiement des déchets, par distinction avec les 
« autres personnes publiques » (paragraphe b. de l’article V.1.g du Cahier des Charges).  

* 

Quant à elle, la Collectivité assure, dans le cadre d’une action du groupement qu’elle représente, des opérations de 
nettoiement des déchets abandonnés, ainsi que des actions d’information, de communication et de sensibilisation 
pour prévenir l’abandon des déchets d’emballages ménagers dans l’environnement. 

Considérant l’intérêt que présente la Communauté d’agglomération du pays de Landerneau Daoulas pour la 
Convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus proposée par Citeo, il est proposé 
d’autoriser M. le Maire à signer ladite Convention avec Citeo . 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

- APPROUVE la Convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus avec Citeo  
  

- AUTORISE M. le Maire à signer la convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus 
avec Citeo, pour la période du 1er mars 2025 au 31 décembre 2028.   

 
4. Admission en non-valeur – délégation au maire pour les dettes inférieures ou égales à deux cents euros 

 
Monsieur le Maire expose que l’admission en non-valeur est proposée par le comptable pour les créances 
irrécouvrables, c’est-à-dire les créances pour lesquelles :  

 -les diligences s’avèrent impossibles, vaines, 

 -ou dont les perspectives de recouvrement ne sont pas estimées suffisantes pour justifier la poursuite des 
diligences. 

L’article 173 de la loi n°2022-2017 du 21 février 2022 permet aux assemblées délibérantes de déléguer l’admission 
en non-valeur des créances irrécouvrables de faible montant aux exécutifs. 



 
Espace tampon 
Le décret n°2026-118 du 20 février 2026 fixe les seuils de délégation à respecter : seuil maximal de 200 € pour les 
communes. Ce seuil constitue un plafond légal, les assemblées demeurent livres de fixer un seuil de délégation 
inférieur. Il leur est également possible, dans le respect de cette condition de ne donner délégation que pour 
certaines catégories de créances. 

Une fois la délégation accordée à l’exécutif, la décision d’admission en non-valeur d’effectuera par arrêté. 

Afin de rendre compte de l’exercice de cette délégation auprès de l’assemblée délibérante tout en conservant à la 
mesure son effet simplificateur, le maire doit communiquer au moins une fois par an au conseil municipal au moyen 
d'un état listant les créances admises en non-valeur assorties des motifs ayant présidé à cette admission. 
L’assemblée dispose par ailleurs d’un droit d’évocation des pièces produites à l’appui de la demande auprès du 
comptable public. 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de lui déléguer l’admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables de faible montant jusqu’au seuil de 200 €. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -APPROUVE cette proposition 

 -AUTORISE M. le Maire à admettre en non-valeurs, par arrêté, les dettes inférieures ou égales à deux euros. 
Cette délégation est valable pour toutes les catégories de créance. 

5. Désignation des membres de la CCID – correctif 
 

Une coquille s’étant glissée dans la délibération n°2026_31 du 27 avril 2026, erreur dans le nom d’une des personnes 
désignées, la présente délibération annule et remplace la délibération susmentionnée concernant la mention 
suivante : « Albert TOULLEC » est remplacé par « Albert  LE GUEN ». 
 
Conformément au 1 de l’article 1650 du code des impôts, une CCID doit être instituée dans chaque commune. Cette 
commission est composée : 

- du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ; 
- de 6 commissaires titulaires et 6 suppléants si la population est inférieure à 2000 habitants. 

 
Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne, 
être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans 
la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour 
l'exécution des travaux confiés à la commission. 

 
La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil. 
 
Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment pour rôle majeur de 
donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation 
recensées par l’administration fiscale. 
 
Elle se réunit une fois par an. 
 
La Conseil Municipal dresse une liste de 24 noms de contribuables et la soumet au directeur départemental des 
finances publiques qui retient 12 membres (6 titulaires et 6 suppléants). 
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M. le Maire propose de désigner les personnes suivantes : 

 
Fabien SANQUER Raphaël CALVEZ Albert LE GUEN Dominique 

LE ROUX 
Daniel 
INIZAN 

Martine 
CROGUENNEC 

Alain JONCOUR Jean-Louis CANN Jean LE BORGNE Laurent 
SCHMITT 

Arnaud 
CANN 

Christelle CARLO 

Arnaud LEON Jacques BARON René DELAUNAY Paul PITON Thierry 
ROIGNANT 

Cédric 
MISMAQUE 

François LE BOT Cathy KEROAS René QUILLIEN Anne 
BOULBIN 

Robert 
PRIGENT 

Viviane GUILLOU 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -APPROUVE ces désignations 
 

6. Délégation de pouvoir au Maire – droit de préemption urbain 
 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que par délibération n°2020_059, la Communauté de Communes 
du pays de Landerneau Daoulas a institué un droit de préemption urbain sur l’ensemble des zones urbaines (zones 
U) et des zones à urbaniser (zones AU) du PLUi approuvé le 28 février 2020. 

Monsieur le Maire précise par ailleurs que l’article L. 2122-22-15° du code général des collectivités territoriales 
permet au Conseil Municipal de donner délégation au Maire pour l’exercice du Droit de Préemption Urbain. 

Les procédures de préemption ayant un délai contraint et dans un souci de favoriser une bonne administration 
communale, il est proposé au conseil de confier au Maire, pour le mandat en cours, la délégation suivante :  

-D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien 
selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même 
code dans la limite de 600 000 €. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -APPROUVE cette proposition 

 -DECIDE de confier à M. le Maire la délégation proposée.  

7. Désignation d’un référent déontologue pour les élus 
 

Monsieur le Maire expose que la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale prévoit, en son article 
218, que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect 
des principes déontologiques consacrés dans la charte de l'élu local (article L.1111-1-1 du Code général des 
collectivités territoriales). 

Le référent déontologue doit être désigné par délibération de l’organe délibérant pour la durée du mandat. 

Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes 
choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. 
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Le référent déontologue ne peut être choisi parmi les personnes exerçant, au sein des collectivités auprès desquelles 
elles sont désignées, un mandat d'élu local, ou ayant exercé la fonction depuis moins de trois ans. Il ne peut s'agir 
également d'un agent de ces collectivités. 

Il appartient donc au conseil municipal de nommer le référent déontologue des élus de la commune de Le Tréhou, 
jusqu'à l'expiration du mandat municipal 2026-2032.  

L’AMF a publié une liste de référents déontologues pour les élus. Il est proposé au conseil de désigner Mme Corinne 
HERVE, ancienne DGS de collectivité et ancienne déontologue pour le CDG du Morbihan. 

Modalités de saisine 

Le référent déontologue peut être saisi directement, par tout élu local de la collectivité, par voie écrite, de 
préférence par mail précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue - Nom de la collectivité - Confidentiel 
». 

Toute demande fera l'objet d'un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la date de 
réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 

Le référent étudiera les éléments transmis par l'élu et pourra demander des informations complémentaires (par 
écrit ou à l'oral). 

Le référent communiquera l'avis à l'élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la complexité de la 
demande, par écrit ou à l'oral, en fonction du souhait de l'élu concerné. 

Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 

Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant est fixé par dossier traité, 
conformément à l'arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif 
au référent déontologue de l'élu local. Les questions complexes seront traitées par un collège de référents 
déontologues et entraîneront un cumul de vacations. 

Cette indemnité sera versée par la commune sur présentation d’une facture. Des frais éventuels de transport et 
d'hébergement peuvent être pris en charge en cas de besoin dans les conditions applicables aux personnels de la 
fonction publique territoriale. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -DESIGNE désigne comme référent déontologue des élus de la commune de LE TREHOU jusqu’au terme 
du mandat en cours : 

- Mme Corinne HERVE  

- un collège de référents déontologues sollicités dans la liste des référents publiée par l’AMF à l’initiative de   Mme 
HERVE en cas de question complexe, 

 -AUTORISE le paiement des vacations effectuées à hauteur de 80€ la vacation d’un référent. 

 -FIXE les modalités de saisine du référent déontologue des élus comme indiqué ci-dessus 

8. Désignation d’un correspondant tempête 
 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal sur l’importance de désigner un correspondant tempête qui fera le 
lien entre la mairie et ENEDIS. 

Pour rappel les missions du correspondant tempête sont les suivantes :  

• Assurer une diffusion efficace des informations et des consignes de sécurité auprès des habitants, 
• Accélérer le diagnostic des dégâts et la localisation des incidents, 
• Faciliter la priorisation des actions de réalimentation. 
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 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

 -DESIGNE désigne M. Stéphane AUVRET comme correspondant tempête de la commune de LE TREHOU  

 
9. Questions diverses 

- Commission de contrôle des listes électorales, membres élus : se portent volontaires Nadia VAILLANT 
en tant que titulaire et Jessica FAVRE TEMPLE en tant que suppléante 

- Commerce : le conseil est informé que lors de son assemblée générale ordinaire à caractère exceptionnel 
du 4 juin, la SCIC Fab&Co a élu Saïda CANN comme nouvelle gérante salariée 

- Ecole : les commissions enfance/jeunesse et aménagement se sont réunies à l’école le 26 mai dernier 
pour faire un point sur les aménagements à prévoir (cantine, cours de récréation, abords de l’école, …) 

- Ecole : les élèves de l’école ont adressé deux courriers au conseil municipal, l’un pour demander s’il était 
possible de repeindre la fresque et un deuxième pour demander l’autorisation d’installer un nichoir à 
oiseaux dans la cour de l’école. Le conseil municipal répond favorablement à ces deux demandes. 

   

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est clôturée à 21h15 

 

Le Maire, 

Joël CANN 

La secrétaire de séance 

Isabelle MAZO 

 

 

 

 


